
 

 

Conseil communautaire de la communauté de communes de Haute-Tarentaise du 4 octobre 2023 

 

 

 

 

 

 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

MERCREDI 4 OCTOBRE 2023 

NOMBRE DE DÉLÉGUÉS TITULAIRES EN EXERCICE : 27 

NOMBRE DE DÉLÉGUÉS TITULAIRES PRÉSENTS : 15  

NOMBRE DE DÉLÉGUÉS ABSENTS :  12 

- AYANT DONNÉ POUVOIR : 4 

- N’AYANT PAS DONNÉ POUVOIR : 8 

Le 4 octobre 2023, à 18 heures 30, le conseil communautaire de la communauté de communes de Haute-

Tarentaise, dûment convoqué par le Président, s’est réuni à la salle « La Savoyarde » à Séez, sous la présidence 

de Monsieur Yannick AMET, Président. 

PRÉSENTS

Bourg-Saint-Maurice : Guillaume DESRUES, Laurent CHELLE, Gérard VERNAY, Michelle ANXIONNAZ, Nicolas 

MORIN, Frédéric BATAILLE 

Les Chapelles :  

Montvalezan : Jean-Claude FRAISSARD, Thierry GAIDE 

Séez : Mathieu LECLERCQ, Joëlle CAMPERS 

Sainte-Foy-Tarentaise : Yannick AMET, Daniel EUSTACHE 

Tignes : Capucine FAVRE 

Val d’Isère : Patrick MARTIN, Gérard MATTIS 

Villaroger :  

 

EXCUSÉS AYANT DONNÉS POUVOIR 

Laurence REGNIER donne pouvoir à Guillaume DESRUES 

Françoise BESNARD donne pouvoir à Nicolas MORIN 

Morgan LE LANN donne pouvoir à Gérard VERNAY 

Cécile UTILLE-GRAND donne pouvoir à Yannick AMET 

Paul PELLECUER donne pouvoir à Thierry GAIDE 

Lionel ARPIN donne pouvoir à Mathieu LECLERCQ 

Serge REVIAL donne pouvoir à Capucine FAVRE 

 

EXCUSÉS  

Séez : Eric JACQUEMOUD 

Tignes : Laurence FONTAINE, Franck MALESCOUR 

Val d’Isère : Véronique PESENTI-GROS 

Villaroger : Alain EMPRIN 

 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

Jean-Claude FRAISSARD 





 

Contrat territorial jeunesse 

 

HAUTE TARENTAISE 

 

Entre 

 

Le Département de la Savoie,  

représenté par le Président du Conseil départemental, agissant par délégation du Conseil départemental 

en date du 25 mars 2016 et en exécution de la délibération de la Commission permanente du 10 mars 

2023, 

 

d’une part, 

 

et, 

 

Le Territoire de Haute Tarentaise représenté par 

 

La Communauté de communes de Haute Tarentaise par Monsieur Yannick AMET, Président agissant 

en vertu de la délibération du Conseil communautaire du 

 

d’autre part, 

 

il est convenu : 

 

 

PRÉAMBULE 

 

 

VU les délibérations du Conseil départemental du 25 mars 2016 et de la Commission permanente du  

10 mars 2023, 

 

Le Département de la Savoie attache un intérêt particulier aux associations départementales qui 

œuvrent en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire. 

 

Ainsi, « l’Association » bénéficie de longue date d’un soutien financier. 

 

Lors de sa séance du 4 mars 2022, le Conseil départemental a approuvé le nouvellement de sa 

politique jeunesse renouvelée pour 2023-2027, et celle-ci s’articule autour d’un enjeu, 5 objectifs et 3 

orientations :  

 

Un enjeu : Considérer tous les jeunes savoyards de 0 à 25 ans et leur garantir les meilleures conditions 

d’éducation, d’épanouissement et d’émancipation. 

 

 

 

 



5 objectifs : 

1- Accompagner et protéger tous les jeunes savoyards en s’adaptant à leur diversité et aux 

spécificités de leurs trajectoires 

 2- Soutenir les territoires pour la mise en œuvre des politiques « jeunesse » locales par un lien 

privilégié et contractuel 

 3- Affirmer une transversalité en coordonnant l’accompagnement global de tous les jeunes par 

le Département 

 4- Animer la dynamique partenariale par la mise en synergie des acteurs locaux et 

départementaux et contribuer au développement de leurs compétences 

 5- Valoriser l’innovation sur tous les territoires et le développement local en milieu rural. 

 

3 orientations : 

1-Favoriser toutes les initiatives permettant aux jeunes de s’épanouir : 

• En étant égaux face à l’accès à leurs droits, à l’éducation, aux loisirs, et à la culture.  

• En étant experts et co-auteurs de leurs pratiques.  

• En étant en bonne santé physique, psychique et sociale. 

 

2-Développer la citoyenneté des jeunes dans un département ouvert à tous, résilient et durable  

• Des jeunes informés, conscients et ouverts sur les enjeux du monde.  

• Des jeunes préparés aux enjeux du vivre ensemble et co-auteurs du changement (égalité, 

discriminations, justice…).  

• Des citoyens engagés dans les actions et instances jeunesse. 

 

3. Accompagner la dynamique des acteurs socio-éducatifs :  

• Pour connaître, accueillir, informer, orienter, accompagner, animer, faire des propositions aux 

jeunes de 0-25 ans du territoire et co-évaluer avec eux.  

• Pour développer leurs compétences et le maillage d’acteurs.  

• Pour contribuer et participer aux dynamiques de réseaux (local, départemental). 

 

Article 1 – Objet du partenariat  

 

Dans le cadre de sa politique jeunesse, le Département souhaite accompagner « le Territoire» 

pour la mise en œuvre de ses actions auprès de la jeunesse en cohérence avec les politiques qu'il mène 

par ailleurs. Aussi le Département souhaite que les actions prennent en compte les 3 nouvelles 

orientations suivantes : 

- 1-Favoriser toutes les initiatives permettant aux jeunes de s’épanouir : 

- 2-Développer la citoyenneté des jeunes dans un département ouvert à tous, résilient et durable 

- 3. Accompagner la dynamique des acteurs socio-éducatifs : 

 

Le Territoire s’engage, conformément à sa compétence en matière de jeunesse, à son initiative 

et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre le programme d’actions en référence à son projet de 

développement autour de trois volets : 

 

- Volet 1 – Démarche participative locale et dynamique départementale : la coordination et la 

concertation locale qui sont des éléments centraux de la démarche attendue dans les territoires 

et qui alimentent directement le réseau des professionnels. Des initiatives et dispositifs sont 

proposés aux acteurs jeunesse (RDV jeunesse, Journée de Rentrée, CDJ…) 



- Volet 2 - les actions des jeunes de 11 à 25 ans qui s'inscrivent dans les trois axes stratégiques 

précités : le Département pourra ainsi préciser les actions qu'il accompagne en priorité de 

celles qui relèvent exclusivement du territoire, 

 

- Volet 3 – Les actions de développement local en direction des 0-25 ans : pour les territoires 

dans lesquels se trouve une association cantonale d'animation, un soutien peut être fléché en 

faveur des actions en direction des jeunes de 0 à 25 ans, à l'initiative des associations (sans 

délégation de l'EPCI), dans les domaines de la prévention, du développement local, du lien 

intergénérationnel ou de l'insertion… 

 

Les actions retenues au sein des 3 nouvelles orientations sont précisées dans l’annexe à la 

présente convention conformément à la définition du projet du Territoire après concertation avec le 

Département. 

 

 Compte tenu du fait que le programme d’actions ainsi décrit contribue à des objectifs 

présentant un intérêt public départemental, le Département souhaite encourager sa réalisation en 

apportant au Territoire un soutien financier. 

 

Le soutien du Département vise exclusivement à permettre au Territoire d’atteindre les 

objectifs qu’il s’est fixés et qui présentent un intérêt public départemental. 

 

En retour, ce dernier  aura l’obligation :  

- d’utiliser le soutien apporté par le Département pour les objectifs précisés dans la 

présente convention et exclusivement à cette fin, 

- d’utiliser les aides du Département avec parcimonie, dans un souci permanent 

d’efficience et de meilleure allocation des ressources possibles, et dans le respect 

des principes du développement durable, 

- de déployer son action sous son entière responsabilité en respectant 

scrupuleusement les textes en vigueur, que ce soit en matière de gouvernance 

associative, de législation du travail ou de toutes autres obligations posées par un 

texte législatif ou réglementaire, y compris celles non abordées expressément dans 

la présente convention. 

 

Article 2 - Instances locales de gouvernance et participation à la dynamique départementale 

 

• Les instances locales de gouvernance : 

La Communauté de communes de Haute Tarentaise s’engage à mettre en place et faire vivre des 

instances de gouvernance participative pour suivre le plan d’actions et notamment 

- Un comité de pilotage stratégique qui associe les Conseillers départementaux du canton, les 

représentants de la collectivité, les représentants de l’association de développement local le cas 

échéant, les techniciens des institutions (service sports et jeunesse et représentants du Territoire de 

développement social pour le Département). 

- Une ou des instances qui associent l’ensemble des acteurs du territoire tels les jeunes, les familles, 

le monde associatif, les équipes pédagogiques des établissements scolaires (et en particulier du 

collège), la Gendarmerie nationale et toute autre personne ou institution susceptible d’apporter sa 

contribution (Exemple : Comité Local Enfance Jeunesse) 

 

 

 



• Participation à la dynamique départementale : 

Le département de la Savoie anime un réseau départemental des acteurs de la jeunesse. Différentes 

initiatives et dispositifs sont proposés (Journée de Rentrée, RDV jeunesse, CDJ…) afin de créer une 

dynamique départementale entre les acteurs. La participation des acteurs jeunesse des différents 

territoires permet d’avoir une vision globale des actions et la contribution des professionnels est une 

véritable plus-value pour les politiques jeunesses en Savoie. Les acteurs jeunesse seront conviés à ces 

différents temps. 

 

 

Article 3 - Durée de la convention 

 

La présente convention est conclue pour une période de cinq ans (années civiles 2023 à 2027) 

: elle prend effet le 1er janvier 2023 et expire le 31 décembre 2027. 

 

Article 4 – Soutien financier du Département  

 

 Le Département s’engage à soutenir le programme d’actions du Territoire, tel que défini dans 

la présente convention, en apportant une subvention pour les années 2023, 2024, 2025, 2026 et de 

2027 de 20 000 € au regard des objectifs précités dont le montant est déterminé dans l’annexe à la 

présente convention citée à l’article 1.  

   

Article 5 - Modalités de versement de la contribution financière  

 

 La contribution financière sera versée à la collectivité. Pour 2023, la subvention sera versée à 

la signature de la présente convention par les parties. 

 

Le montant de la subvention pour les années 2024, 2025, 2026 et 2027 est arrêté par à la 

présente convention en fonction et sous réserve du vote des crédits correspondants au budget du 

Département. La structure s’engage à transmettre un bilan annuel tel décrit à l’article 6.   

 

Article 6 – Obligations comptables  

 

Sans que cette énumération soit exhaustive, les obligations des signataires sont en grande 

partie rappelées dans le présent article, assorties des obligations imposées par le Département au 

travers de la présente convention.  

 

 La collectivité, et le cas échéant, l’association de développement local s’engage à procéder à 

l'évaluation des conditions de réalisation des projets ou des actions auxquels le Département a apporté 

son concours. 

 

Ces bilans annuels seront adressés à Monsieur le Président du Conseil départemental – 

Direction des politiques territoriales – Service Sports et Jeunesse – Hôtel du Département – 

CS 31802 – 73018 Chambéry CEDEX. 

 

La collectivité, et le cas échéant, l’association de développement local s’engage à informer 

sans délai le Département de tout changement significatif de son fonctionnement : nouveau président 

et / ou organe délibérant, coordonnées bancaires, etc… 



Conformément à l’article L. 1611-4 du Code général des collectivités territoriales :  

- afin de vérifier le bon emploi du soutien départemental, le Territoire peut être soumise 

au contrôle des délégués du Département, 

- la collectivité, et le cas échéant, l’association de développement local est tenu de 

fournir au Département, avant le trente juin de l’année suivante, une copie certifiée de 

ses budgets et comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous les documents faisant 

connaître les résultats de ses activités (au minimum, bilan, compte de résultat et une 

annexe conformes au plan comptable général), 

 

Conformément à l’article L. 211-4 du Code des juridictions financières, la Chambre régionale 

des comptes pourra assurer la vérification des comptes. 

 

Conformément à l’alinéa 4 de l’article 10 de la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 

droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, la collectivité, et le cas échéant, 

l’association de développement local est tenue de produire au Département, dans les six mois suivant 

la fin de la présente convention, un compte rendu financier attestant de la conformité des dépenses 

effectuées à l’objet de la subvention. 

 

Le compte rendu financier devra être conforme aux dispositions de l’arrêté du  

11 octobre 2006.  

 

Article 7 – Modalités de renouvellement de la convention  

 

La présente convention ne peut pas faire l’objet d’une reconduction tacite. 

 

D'un commun accord, la collectivité, le cas échant l’association, et le Département peuvent 

convenir d'apporter, dès que le besoin s'en fait sentir, toute modification nécessaire à cette convention. 

Les modifications prennent la forme d'un avenant à la présente convention. 

 

Article 8 – Résiliation  

 

La présente convention pourra être résiliée par l'une des trois parties, en cas de non-respect de 

l'une des clauses de la présente convention ou de l'une des clauses des éventuels avenants à ladite 

convention, dès lors que, dans le mois suivant la réception d’une mise en demeure envoyée par lettre 

recommandée avec accusé de réception, la collectivité, et le cas échéant, l’association de 

développement local ou le Département n'aura pas pris les mesures appropriées ou sans préavis en cas 

de faute lourde. 

 

La cessation d’activité entraîne de fait la suspension de la présente convention. Dans ce cas, la 

subvention annuelle est ramenée au prorata de l’activité. 

 

 

 

 



Article 9 - Litiges 

 

 En cas de désaccord entre les Parties, le Tribunal administratif de Grenoble sera seul 

compétent pour trancher les litiges relatifs à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention. 

 

 

 

 

Convention signée à Chambéry, le [date de signature au format jour mois année], en deux exemplaires 

le cas échéant exemplaires originaux, un exemplaire original ayant été remis à chaque Partie à l’issue 

de sa signature.  

 

 

 

Fait à Chambéry, le 

 

 

 

 

 

 

Le Président du Conseil départemental,  Le Président de la Communauté de communes 

de Haute Tarentaise 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Annexe 

Contrat Territorial Jeunesse Volets 1 et 2 

Communauté de Communes Haute Tarentaise  

 

 

Actions Montant 
proposé 

Coordination   4 000 € 

AIDE AU FINANCEMENT DU BAFA / BAFD 
 

0 

CARTE JEUNES HAUTE TARENTAISE 
 

2 000 € 

CHANTIERS ARGENT DE POCHE 
 

1 500 € 

ESPACE JEUNES 11/17 ANS EXTRASCOLAIRE & PERISCOLAIRE 
 

6 000 € 

POINT INFORMATION JEUNESSE 
 

3 000 € 

INTERVENTIONS CITE SCOLAIRE SAINT-EXUPERY A BOURG-SAINT-MAURICE 
 

3 500 € 

SEJOURS ADOLESCENTS 
 

0 € 

TOTAL CTJ Volets 1 et 2  20 000 € 














































































